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CABINET DU PRÉFET DE RÉGION  

N°  150                                      Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 32 place Jean Bart à DUNKERQUE  

 

 

 
Par arrêté préfectoral du 3 décembre 2010 
 
Article 1er - L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-629B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 32 place Jean Bart  59140 DUNKERQUE, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1091. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-629B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de DUNKERQUE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

N° 151                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise centre commercial Auchan à FACHES-THUMESNIL      

 
 

Par arrêté préfectoral du 3 décembre  2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 02/03/59-1097B du 04 mars 2003, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise centre commercial Auchan  59155 FACHES-THUMESNIL, est reconduite, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/1046. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 02/03/59-1097B du 04 mars 2003 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de FACHES-THUMESNIL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
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N° 152                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 11, rue Jean Jaurès à FOURMIES     

 
 

Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-630B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 11 rue Jean Jaurès  59610 FOURMIES, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouve-
lable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2010/1048. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-630B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux (no-
tamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de pré-
senter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éven-
tuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de FOURMIES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

N°  153                                        Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 103 bis, rue de LILLE à HALLUIN     

 
 

Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-632B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 103bis rue de LILLE  59250 HALLUIN, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvela-
ble, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2010/1052. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-632B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux (notam-
ment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de pré-
senter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éven-
tuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nou-
velle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de HALLUIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

N° 154                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 11bis rue Sadi Carnot à HAUBOURDIN     

 
 

Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 09/05/59-1206B du 16 janvier 2006, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 11bis rue Sadi Carnot  59482 HAUBOURDIN, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
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renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1050. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 09/05/59-1206B du 16 janvier 2006 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de HAUBOURDIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 155                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 63, place du Général de Gaulle à HAZEBROUCK     

 
 

Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 11/00/59-1049B du 23 novembre 2000, au directeur des 
ressources humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 63 place du Général De Gaulle  59190 HAZEBROUCK, est reconduite, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2010/1030. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 11/00/59-1049B du 23 novembre 2000 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de HAZEBROUCK sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

N° 156                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 188, rue du Général de Gaulle à LA MADELEINE     

 
 

Par arrêté préfectoral du 3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-620B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 188 rue du Général de Gaulle  59110 LA MADELEINE, est reconduite, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1054. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-620B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
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Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LA MADELEINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 157                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 118 rue de l’Epeule à ROUBAIX     

 
 

Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-615B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 118 rue de l'Epeule  59100 ROUBAIX, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1088. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-615B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de ROUBAIX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

N° 158                                        Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 47bis, boulevard du Général Leclerc à ROUBAIX     

 
 
 
Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-614B du 07 avril 2003, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 47bis boulevard du Général Leclerc  59100 ROUBAIX, est reconduite, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1084. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-614B du 07 avril 2003 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
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Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de ROUBAIX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 159                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le pôle artisanal Bruay’co - Epareca 
sis rue des Bouleaux à BRUAY-SUR-L’ESCAUT     

 
 

Par arrêté préfectoral du 3 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur François MIUS est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour le Pôle artisanal Bruay'co - EPARECA, sis rue des Bouleaux  59860 BRUAY-SUR-L'ESCAUT, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0755. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du : service exploitation. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront dé-
truits dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images 
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploi-
tation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notam-
ment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des ima-
ges). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de pré-
senter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 
du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éven-
tuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nou-
velle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de BRUAY-SUR-L'ESCAUT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
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N° 160                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour la clinique Saint Roch 
sise 128 allée Saint Roch à CAMBRAI     

 
 

Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Joël CLICHE est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour la 
Clinique Saint Roch, sise 128 allée Saint Roch   59400 CAMBRAI, à modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1828. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 03/07/59-2020 du 19 mars 
2007. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- le passage du délai de conservation des images de 4 à 30 jours. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 03/07/59-2020 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de CAMBRAI sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 161               Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le site des unités Tourquennoises de psychiatrie                                
EPSM (LILLE Métropole) sis rue du président Coty à TOURCOING 

 
Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Joseph HALOS est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le Site des Unités Tourquennoises de Psychiatrie (EPSM LILLE Métropole), sis rue du Président Coty  59200 
TOURCOING, un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2010/1150. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Joseph HALOS, Directeur. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
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Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de TOURCOING sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 162                                   Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour l’hôtel Formule 1                                                
sis avenue de la Sablière à MONS-EN-BAROEUL     

 
Par arrêté préfectoral du  3 décembre 2010 
 
 
Article 1er - Monsieur Abdelkader BENCHETOUYA est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, pour l’Hôtel Formule 1, sis avenue de la Sablière 59370 MONS-EN-BAROEUL, à modifier l’installation de vidéosurveillance, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1594. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 4/98/59-195 du 3 
septembre 1999. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- le passage de 0 jours à 7 jours de délai de conservation des images ; 
- l’ajout de 2 caméras intérieures (3 au total) et de 4 caméras extérieures (4 au total). 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 4/98/59-195 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de MONS-EN-BAROEUL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N°  163                                       Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour l’hôtel Première Classe 
sis rue Maximilien Robespierre à CUINCY    

 
 

Par arrêté préfectoral du 6 décembre 2010 
 
Article 1er – Madame Nadia AZAOUN est autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour l’Hôtel Première Classe, sis rue Maximilien Robespierre 59553 CUINCY, un système de vidéosurveillance conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1196. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Madame Nadia AZAOUN, Directrice. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
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Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura été mise à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressée ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de CUINCY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N°  164                                       Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour l’hôtel Ibis 
sis 29 avenue Charles St Venant à LILLE       

 
 

Par arrêté préfectoral du 6 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 10/02/59-613 du 04 novembre 2002, à Monsieur Grégor 
ONIPENKO pour l’Hôtel IBIS sis 29 avenue Charles St Venant  59000 LILLE,est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1614. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 10/02/59-613 du 04 novembre 2002 demeurent applicables, à l’exception des modifications 
suivantes : 
 
- passage d’un système analogique à un système numérique. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 165                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour le magasin Intermarché – SAS Aliba 
sis rue de LILLE à BAILLEUL     

 
 

Par arrêté préfectoral du  6 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Philippe BLANCHARD est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, pour le magasin INTERMARCHE - SAS ALIBA, sis rue de LILLE 59270 BAILLEUL, à modifier l’installation de vidéosurveillance, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0406. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 2009/0406 du 11 mars 
2010. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- l'ajout de 9 caméras intérieures. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 2009/0406 demeure applicable. 
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Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de BAILLEUL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 166                                        Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Intermarché – SAS Laro 
sis 40, route Nationale à GRAVELINES     

 
 

Par arrêté préfectoral du 6 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Guillaume VERLINGUE est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre pour le magasin INTERMARCHE - SAS LARO, sis 40 route Nationale  59820 GRAVELINES, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1145. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolage, vandalisme). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Guillaume VERLINGUE, Président. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de GRAVELINES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 167                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le supermarché Leclerc                                          
SAS Rosendaël distribution sis 2,  rue des Forts à DUNKERQUE-ROSENDAËL 

 
 

Par arrêté préfectoral du 6 décembre 2010 
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Article 1er – Monsieur Bruno TREFOUEL est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le Supermarché Leclerc - SAS Rosendaël distribution, sis 2 rue des Forts 59240 DUNKERQUE-ROSENDAEL, un 
système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0736. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Bruno TREFOUEL, Président Directeur Général. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de DUNKERQUE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 168                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le lycée professionnel                                        
Pierre-Joseph LAURENT sis 146 rue Laudeau à ANICHE 

 
 

Par arrêté préfectoral du  6 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Didier GUILLAUME est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le lycée professionnel Pierre-Joseph LAURENT, sis 146 rue Laudeau 59580 ANICHE, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0998. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Autres (cambriolages, vandalisme). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité ou de 
la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le nu-
méro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Didier GUILLAUME, Proviseur. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits 
dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas 
échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le 
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images cap-
tées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant 
pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les articles 
14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel-
lement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle 
demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire d’ANICHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N°  169                                        Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Afflelou – Indivision Beuvry 
sis 32, rue Nationale à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre  2010 
 
Article 1er – Monsieur Arnaud BEUVRY est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le Magasin "AFFLELOU" - INDIVISION BEUVRY, sis 32 rue Nationale  59000 LILLE, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0452. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
 Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Arnaud BEUVRY, Gérant. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 170                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour l’hypermarché Auchan 
sis avenue du Général Horne à VALENCIENNES      

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Michael HEGO est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour 
l’hypermarché AUCHAN, sis avenue général Horne  59301 VALENCIENNES, à modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0476. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 01/05/59-959 du 18 avril 2005. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- ajout de 3 caméras intérieures et de 2 caméras extérieures. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 01/05/59-959 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de VALENCIENNES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 171                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 22, place du général Leclerc à AVESNES-SUR-HELPE      

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 12/00/59-1050B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 22 place du général Leclerc  59440 AVESNES-SUR-HELPE, est reconduite, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numé-
ro 2010/1025. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 12/00/59-1050B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de l’article 13 du 
décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuel-
lement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
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Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de AVESNES-SUR-HELPE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 172                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 11, place du Général de Gaulle à CAUDRY     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 04/03/59-1098B du 07 avril 2003, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque populaire du Nord sise 11 place du Général de Gaulle  59540 CAUDRY, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1017. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 04/03/59-1098B du 07 avril 2003 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de CAUDRY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 173                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise route de Valenciennes – centre commercial Intermarché à LE QUESNOY     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 09/05/59-1207B du 19 janvier 2006, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise route de Valenciennes - Centre commercial Intermarché 59530 LE QUESNOY, est reconduite, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2010/1060. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 09/05/59-1207B du 19 janvier 2006 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LE QUESNOY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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N° 174                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 1, avenue Albert 1er à MAUBEUGE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-612B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 1 avenue Albert 1er 59600 MAUBEUGE, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1072. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-612B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de MAUBEUGE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 175                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 58, avenue de France à MAUBEUGE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2/01/59-1056B du 07 mars 2001, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 58 avenue de France 59600 MAUBEUGE, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1074. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 2/01/59-1056B du 07 mars 2001 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de MAUBEUGE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 176                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 25, avenue Robert Schuman à MONS-EN-BAROEUL     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-613B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 25 avenue Robert Schuman  59370 MONS-EN-BAROEUL, est reconduite, pour une durée de 
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cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/1082. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-613B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de MONS EN BAROEUL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 177                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 71bis, rue Franklin Roosevelt à MOUVAUX     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-602B du 24 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 71bis rue Franklin Roosevelt  59420 MOUVAUX, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1064. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-602B du 24 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de MOUVAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 178                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 4, rue de l’Eglise à ORCHIES     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre  2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 12/04/59-1151B du 28 janvier 2005, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 4 rue de l'Eglise 59310 ORCHIES, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1078. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 12/04/59-1151B du 28 janvier 2005 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
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Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de ORCHIES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 179                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 143, rue du Général Leclerc à SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 3/98/59-11B du 28 avril 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 143 rue du Général Leclerc  59350 SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE, est reconduite, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/1080. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 3/98/59-11B du 28 avril 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de SAINT ANDRE LEZ LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 

N° 180                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise place du chevalier de Saint Pol à SAINT-POL-SUR-MER     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 11/04/59-1149B du 18 janvier 2005, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise place du chevalier de Saint Pol  59430 SAINT-POL-SUR-MER, est reconduite, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/1107. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 11/04/59-1149B du 18 janvier 2005 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
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Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de SAINT POL SUR MER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 181                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise route de LILLE à SECLIN     

 
 
Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 01/06/59-1219B du 20 avril 2006, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise route de LILLE  59471 SECLIN, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1101. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 01/06/59-1219B du 20 avril 2006 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de SECLIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 182                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 21, route d’Orchies à SAINT-AMAND-LES-EAUX     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 3/99/59-778B du 12 mars 1999, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 21 route d'Orchies 59230 SAINT-AMAND-LES EAUX, est reconduite, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1076. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 3/99/59-778B du 12 mars 1999 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de SAINT-AMAND-LES-EAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
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N° 183                                        Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 13, place de la République à TOURCOING      

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-616B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 13 place de la République  59200 TOURCOING, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1105. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-616B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de TOURCOING sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 184                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 313,  chaussée Denis Papin à TOURCOING     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 02/03/59-1036B du 04 mars 2003, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 313 chaussée Denis Papin  59200 TOURCOING, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1103. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 02/03/59-1036B du 04 mars 2003 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de TOURCOING sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 185                                         Autorisation  de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 4bis, rue des cent têtes à VALENCIENNES     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 1-01-59-1054B du 25 janvier 2001, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 4bis rue des Cent têtes  59300 VALENCIENNES, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
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renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1094. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 1-01-59-1054B du 25 janvier 2001 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de VALENCIENNES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 186                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 12, avenue Clémenceau à VALENCIENNES     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-617B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 12 avenue Clemenceau  59300 VALENCIENNES, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1099. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-617B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de VALENCIENNES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 187                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 231/233, rue Jules Guesde à VILLENEUVE-D’ASCQ     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/00/59-1047B du 25 septembre 2000, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 231/233 rue Jules Guesde  59650 VILLENEUVE-D'ASCQ, est reconduite, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/1097. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/00/59-1047B du 25 septembre 2000 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
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Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de VILLENEUVE-D'ASCQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 188                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 16, place Delvainquière à WATTRELOS     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 0/02/59-1066B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 16 place Delvainquière  59150 WATTRELOS, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1086. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 0/02/59-1066B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de WATTRELOS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 189                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin C & A  
sis centre commercial Villeneuve 2 à VILLENEUVE-D’ASCQ      

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Denis MARZIAC est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le magasin C & A, sis centre commercial Villeneuve 2  59650 VILLENEUVE-D'ASCQ, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0758. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Madame Florence CHAPIN, Directrice du magasin. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de VILLENEUVE-D'ASCQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 190                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Carré des Halles 
sis boulevard d’Halluin à RONCQ     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Jean-François HERNU est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre pour le magasin CARRE DES HALLES, sis boulevard D'HALLUIN 59223 RONCQ, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1186. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Jean-François HERNU, Directeur. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
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images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de RONCQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 191                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Carrefour contact  
SARL THEOBE sis rue Saint Jean à MONS-EN-PEVELE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Vincent MACART est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le Magasin Carrefour Contact - SARL THEOBEN, sis rue Saint Jean 59246 MONS EN PEVELE, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1308. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Vincent MACART, gérant. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de MONS EN PEVELE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 192                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour l’hypermarché Cora 
sis 205, rue Clémenceau à WATTIGNIES     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – M. Patrick LUKASIK est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour 
l’hypermarché CORA, sis 205 rue Clémenceau   59139 WATTIGNIES, à modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/2249. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 06/07/59-2113 du 20 août 
2007. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- ajout de 2 tubes en surface de vente (total : 53 caméras intérieures et 6 caméras extérieures). 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 06/07/59-2113 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de WATTIGNIES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 193                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin LIDL 
sis avenue Roger Couderc à FOURMIES     

 
 

Par arrêté préfectoral du 7 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Sébastien KRIMM est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le magasin LIDL, sis avenue Roger Couderc  59611 FOURMIES, un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1293. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Sébastien KRIMM, responsable technique. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DU NORD ANNÉE 2011 - N° 6  

 146

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le 
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images cap-
tées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant 
pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les articles 
14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel-
lement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle 
demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de FOURMIES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 194                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour magasin Printemps 
sis 39/45, rue Nationale à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – Mme Elisabeth GABUT est autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour 
le magasin Printemps, sis 39/45 rue Nationale 59000 LILLE, à modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/2310. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 01/09/59-2389 du 06 
janvier 2009. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- l'ajout de 5 caméras intérieures ; 
- le passage du délai de conservation des images de 14 à 15 jours. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 01/09/59-2389 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 195                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour le stadium LILLE Métropole (LMCU) 
sis avenue de la Châtellerie à VILLENEUVE-D’ASCQ     

 
 
Par arrêté préfectoral du 7 décembre  2010 
 
Article 1er – Monsieur Arnaud BEUN est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour 
le Stadium LILLE Métropole (LMCU), sis avenue de la Châtellenie 59650 VILLENEUVE-D'ASCQ, à modifier l’installation de vidéosurveillance, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0535. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 07/04/59-581 du 08 juillet 
2004. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- le déplacement d'une caméra intérieure ; 
- l'ajout d'une caméra intérieure ; 
- l'ajout d'une caméra extérieure ; 
- le passage du délai de conservation des images de 7 à 4 jours. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 07/04/59-581 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de VILLENEUVE-D'ASCQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
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N° 196                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la station service Shell CRT  
sise RN1 – rue de la Croix Bougard à LESQUIN     

 
 

Par arrêté préfectoral du  7 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Rachid MARHYOUM est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en oeuvre pour la station-service Shell CRT - société des pétroles Shell, sise RN 1 - rue de la Croix Bougard 59810 LESQUIN, un 
système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0224. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Rachid MARHYOUM, responsable Opérationnel Réseau. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LESQUIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 197                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Bouygues Télécom 
sis 157, rue Léon Gambetta à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur François-Xavier JOMBART est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre pour le magasin Bouygues Télécom, sis 157 rue Léon Gambetta 59000 LILLE, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0983. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Hubert ROUSSEL, responsable sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 198                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Bouygues Télécom 
sis 81, rue de Béthune à LILLE      

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur François-Xavier JOMBART est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en oeuvre pour le magasin Bouygues Télécom, sis 81 rue de Béthune 59000 LILLE, un système de vidéosurveillance conformément au dos-
sier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0990. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Hubert ROUSSEL, responsable sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
N° 199                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 

sise 344, avenue de Dunkerque à LAMBERSART     
 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-621B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 344 avenue de Dunkerque  59130 LAMBERSART, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1056. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-621B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifié. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LAMBERSART sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 200                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise rue Jules Guesde à LANNOY     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 7/00/59-1040B du 25 juillet 2000, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise rue Jules Guesde  59390 LANNOY, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1058. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 7/00/59-1040B du 25 juillet 2000 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LANNOY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 201                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 12/22, rue du Faubourg d’Arras à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-632B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque populaire du Nord sise 12/22 rue du faubourg d'Arras  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1169. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-632B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 202                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 30 rue Grande Chaussée à LILLE    

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-635B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 30 rue Grande Chaussée  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
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renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1115. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-635B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 203                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 29 rue Faidherbe à LILLE      

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 7/00/59-1031B du 25 juillet 2000, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 29 rue Faidherbe  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1121. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 7/00/59-1031B du 25 juillet 2000 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 204                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du  Nord 
sise 215, rue Gambetta à LILLE      

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-634B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 215 rue Gambetta  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1119. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-634B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 205                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 16, place du maréchal Leclerc à LILLE      

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-604B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources hu-
maines pour la Banque Populaire du Nord sise 16 place du maréchal Leclerc  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1113. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-604B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de l’article 13 du 
décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuel-
lement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle 
demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 206                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 147, rue Pierre Legrand à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-633B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 147 rue Pierre Legrand  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1117. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-633B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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N° 207                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 106, rue Nationale à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59/605B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 106 rue Nationale  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1111. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59/605B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 208                                        Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 9/11, place Richebé à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-606B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources hu-
maines pour la Banque Populaire du Nord sise 9/11 place Richebé  59000 LILLE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1141. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-606B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de l’article 13 du 
décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuel-
lement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 209                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 138, rue du Maréchal Foch à LOOS     

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-608B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 138 rue du Maréchal Foch 59120 LOOS, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2010/1062. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-608B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
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Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de LOOS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 210                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 847, avenue de la République à MARCQ-EN-BAROEUL     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-610B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 847 avenue de la République  59700 MARCQ-EN-BAROEUL, est reconduite, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/1068. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-610B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de MARCQ-EN-BAROEUL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 211                                         Autorisation de renouveler un système de vidéo surveillance pour la banque populaire du Nord 
sise 1027ter, avenue de la République à MARCQ-EN-BAROEUL     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 9/98/59-611B du 28 septembre 1998, au directeur des ressources 
humaines pour la Banque Populaire du Nord sise 1027ter avenue de la République  59700 MARCQ EN BAROEUL, est reconduite, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté et conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2010/1066. 
 
Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté n° 9/98/59-611B du 28 septembre 1998 demeurent applicables. 
 
Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d’activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanction pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l’intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi 95-73 du 21 janvier 1995 et de 
l’article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 7 – Le directeur de cabinet et le maire de MARCQ-EN-BAROEUL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 212                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Diesel France 
sis 15/23, place Bettignies à LILLE      

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – Madame Nelly BAZEL est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour le magasin DIESEL FRANCE, sis 15/23 place Bettignies 59000 LILLE, un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1137. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Madame Nelly BAZEL, Directrice des Ressources Humaines. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 213                                        Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Factory Design Shop 
sis 99, rue Esquermoise à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Eric DELECOURT est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le Magasin Factory Design Shop, sis 99 rue Esquermoise 59000 LILLE, un système de vidéosurveillance conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0873. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Eric DELECOURT, gérant. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 214                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Hema 
sis centre commercial Euralille à LILLE      

 
 

Par arrêté préfectoral du 8 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Anthony GIRON est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le magasin HEMA, sis centre commercial Euralille  59000 LILLE, un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0920. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Madame Julie MONTHORIN, Directrice. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 215                                        Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Madura – SARL Scalia France 
sis 20, rue Esquermoise à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  8 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Gil BOURGEOIS est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le Magasin MADURA - SARL SCALIA FRANCE, sis 20 rue Esquermoise  59000 LILLE, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1307. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret  et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Gil BOURGEOIS, Président. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 216                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Carrefour City – SARL DOM 
sis 7, rue des Arts à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur Georges NOCLERCQ est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en oeuvre pour le magasin Carrefour City - SARL DOM, sis 7 rue des Arts 59000 LILLE, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0999. 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Autres (cambriolages, vandalisme). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Monsieur Georges NOCLERCQ, gérant. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 217                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour le magasin Carrefour City –                                        
SARL MD MAD PLUS sis 5, boulevard Victor Hugo à LILLE     

 
Par arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 
 
Article 1er – Madame Muriel DUVIVIER est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, 
pour le magasin Carrefour City - SARL MD MAD PLUS, sis 5 boulevard Victor Hugo  59000 LILLE, à modifier l’installation de vidéosurveillance, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0436. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 2010/0436 du 03 mai 2010. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- l'ajout de 2 caméras intérieures. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 2010/0436 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 218                                               Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour le magasin Casa 
sis 160, centre commercial du Triangle des Gares Euralile à LILLE     

 
 

Par arrêté préfectoral du  9 décembre 2010 
 
Article 1er – Monsieur William RICHARD est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre pour le magasin CASA, sis 160 centre commercial du Triangle des Gares EURALILLE 59000 LILLE, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0753. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
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- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : Madame Anne BEAUJEAN, Déléguée Régionale. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée . Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 219                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour la banque CIC 
sise 12, Grand Place à ANNOEULLIN     

 
 

Par arrêté préfectoral du  9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour la Ban-
que CIC, sise 12  Grand Place  59112 ANNOEULLIN, à modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1274. 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 5/98/59-244B du 09 juin 1998 
susvisé. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- ajout de 3 caméras intérieures. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 5/98/59-244B demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de ANNOEULLIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 220                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise 4, place du marché aux volailles à BERGUES     

 
 

Par arrêté préfectoral du  9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour la Banque CIC NORD OUEST, sise 4 place du Marché aux Volailles 59380 BERGUES, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1160. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de BERGUES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 221                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise 20, rue d’Hurlupin à COMINES     

 
 

Par arrêté préfectoral du  9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour la Banque CIC NORD OUEST, sise 20 rue D'Hurlupin 59560 COMINES, un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1156. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DU NORD ANNÉE 2011 - N° 6  

 162

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de COMINES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 222                                         Autorisation de modifier un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise rue Francisco Ferrer à FACHES-THUMESNIL     

 
 

Par arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 
 
Article 1er – Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, pour la 
Banque CIC NORD OUEST, sise rue Francisco Ferrer  59155 FACHES-THUMESNIL, à modifier l’installation de vidéosurveillance, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0371. 
 
Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée par l’arrêté préfectoral n° 2009/0371 du 13 novembre 
2009. 
 
Article 2 – Les modifications portent sur : 
 
- suppression de trois caméras intérieures 
- ajout de trois caméras extérieures 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 2009/0371 demeure applicable. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet et le maire de FACHES-THUMESNIL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 

N° 223                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise 187, route Nationale à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES     

 
 

Par arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour la Banque CIC NORD OUEST, sise 187 route Nationale  59930 LA CHAPELLE D'ARMENTIERES, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1152. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LA CHAPELLE D'ARMENTIERES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
 

N° 224                                         Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise 268, avenue de Dunkerque à LAMBERSART      

 
 

Par arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour la Banque CIC NORD OUEST, sise 268 avenue de Dunkerque 59130 LAMBERSART, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1161. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
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- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LAMBERSART sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 225                                        Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise 18 rue des Patriotes à LEERS     

 
 

Par arrêté préfectoral du  9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour la Banque CIC NORD OUEST, sise 18 rue des Patriotes 59115 LEERS, un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1208. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
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Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
 
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LEERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

N° 226                                        Autorisation d’installer un système de vidéo surveillance pour la banque CIC Nord Ouest 
sise aéroport de LILLE à LESQUIN     

 
 

Par arrêté préfectoral du  9 décembre 2010 
 
Article 1er –   Le chargé de sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre pour la banque CIC NORD OUEST, sise Aéroport de LILLE 59812 LESQUIN, un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/1209. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée : 
 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité 
ou de la personne responsable du droit d'accès aux enregistrements. 
 
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que 
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou 
le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les 
personnes concernées. 
 
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés. 
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Nord. 
 
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification 
à l’intéressé ou de sa publication au document précité. 
 
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture du Nord quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 12 – Le directeur de cabinet et le maire de LESQUIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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